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ARRETE N° 2010-06647 
LE PREFET DE L'ISERE 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement annexé à l'ordonnance n° 2000-914 du 18 Septembre 2000, notamment le livre V 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au titre 1°’ du livre V du Code de l'Environnement) 

VU le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 pris pour l'application du Code de l'Environnement 

VU la nomenclature des Installations Classées 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 

VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement de matériaux modifié par l'arrêté ministériel du 24 janvier 2001 

VU la demande, les plans et l'étude d'impact en date du 17 juin 2005 visant à exploiter une installation de traitement de matériaux 

VU l'arrêté préfectoral n° 2005-11401 du 30 Septembre 2005 portant mise à l'enquête publique du 02 novembre 2005 au 02 décembre 2005 la demande susvisée 

VU les avis et observations exprimés au cours de l'enquête réglementaire 

VU le mémoire en réponse du pétitionnaire en date du 15 décembre 2005 

VU l'avis du commissaire enquêteur du 16 décembre 2005 

VU les rapports de M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 27 juin 2006 et de l'inspection des installations classées en date du 26 février 2010 

VU le POS de la commune d'AURIS approuvé après modification le 14 décembre 2009 

DDPP CS 6 38028 GRENOBLE CEDEX 1 Téléphone : 0810.035.033 www.isere.gouv.fr



VU l'avis de la Direction départementale des territoires en date du 03 août 2010 concernant la 

modification simplifiée du POS d’Auris 

VU l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, formation 

spécialisée carrières du 21 décembre 2006 

Considérant les capacités techniques et financières de la Sté. SOVEMAT 

Considérant que les conditions de l'autorisation accordée au pétitionnaire, les prescriptions particulières 

qui lui sont imposées, notamment celles relatives à la réduction des différentes nuisances, aux 

conditions d'exploitation et de remise en état sont de nature à permettre la protection des intérêts visés à 

l’article L511-1 du Code de l'Environnement, identifiés, prévenus et maîtrisés, 

Considérant l'avis favorable, à l'unanimité, des membres de la Commission de la Nature, du Paysage et 

des Sites — Sous Commission Carrières — en sa séance du 21 décembre 2006, portant sur le projet objet 

de la présente autorisation, 

Considérant qu’un projet d'arrêté a été adressé au pétitionnaire le 04 août 2010 afin de recueillir son 

avis 

Considérant l'accord de la Société SOVEMAT en date du 06 août 2010 concernant le projet qui lui a été 

soumis pour avis 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture 

ARRETE 

TITRE 1 - DONNEES GENERALES A L'AUTORISATION 

Article 1 : Autorisation 

La société SOVEMAT 32 rue de la Paix 38130 ECHIROLLES est autorisée sous réserve du strict 
respect des prescriptions du présent arrêté à exploiter une installation de traitement des cailloux, 

minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels ainsi que les activités désignées ci-après, sur 

le territoire de la commune d'AURIS au lieudit « Le Clapier d'Auris ». 

  

  

        

Nature des activités Volume N° Classement 

nomenclature 

Installation de traitement de P = 972 KW 2515-1 A 

matériaux 

Station de transit de matériaux 85 000 m° 2517-1 A     
  

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement.



Caractéristiques de l'autorisation 

Les parcelles concernées par l'installation de traitement des minéraux naturels sont les suivantes : 

  Parcelles Section Lieudit Superficie 
  216, 217,100,101 AB Le Clapier d'Auris" 68 210m? 

            

L'autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n'a d'effet que dans les limites du droit à propriété du bénéficiaire. 

TITRE Il - REGLEMENTATIONS GENERALES ET DISPOSITIONS PRELIMINAIRES — 

Article 2 : Conformité de l'installation 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

Article 3 : Modifications 

Toute modification apportée par les pétitionnaires à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier initial, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet qui peut exiger une nouvelle demande d'autorisation. 

Article 4 : Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

Article 5 : Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s’il s'agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.



Article 6 : Cessation d'activité 

Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant doit en 

informer le Préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées. 

Article 7 — Implantation —- aménagement 

7.1 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site 

doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantation, engazonnement). 

7.2 Accessibilité 

L'accès au site se fera par le chemin d'exploitation privé et la RD 530 puis la RD 1091. 

7.3 Ventilation 

Les locaux et installations doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère 

explosible. 

7.4 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au titre « Electricité » du Règlement 

Général des industries extractives. 

7.6 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément 

aux règlements et aux normes applicables, compte-tenu notamment de la nature explosive ou 

inflammable des produits. 

TITRE Ill - CONDITIONS PARTICULIERES D'EXPLOITATION - 

Article 8 : Exploitation - entretien 

8.1 — Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

8.2 — Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

8.3 Connaissance des produits — Etiquetage



L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits, et s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

8.4 Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de poussières. 

8.5 Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

8.6 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par le titre « Electricité » du Règlement Général des industries extractives. 

Article 9 - Risques 

9.1 Protection individuelle 

  

Sans préjudice des dispositions du RGIE, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

9.2 Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

“  d’extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés



» d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

“" de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Toutes dispositions seront prises pour permettre aux sapeurs-pompiers d'accéder rapidement à 

l'intérieur de l'établissement et ceci en l'absence même de présence permanente sur le site. 

9.3 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du RGIE des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés 

par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc... 

Article 10 — Pollution des eaux : 

10.1 — Prévention des pollutions accidentelles 

| — Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche et reliée à un 

point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

11 — Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est aérien et 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Ill — Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit 

éliminés comme les déchets. 

- En cas de pollution par les hydrocarbures, le pétitionnaire prendra toutes dispositions pour décaper 

les matériaux souillés et les évacuer vers un centre de traitement dûment autorisé. 

10-2 - Prélèvement d'eau 

L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet des emplois 

domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple lorsque la 

température et les qualités de ces eaux le permettent : recyclage, etc.) 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le VENEON sera limitée à 150 m°/j et ce pour un 

débit instantané maximal de 15 m°/h : cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie.



Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel sont précisés de la façon suivante : 

L'installation de prélèvement sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé ; le relevé sera fait hebdomadairement, et les résultats seront inscrits sur un registre. 

Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspecteur des installations classées et au service en charge de la police du milieu de prélèvement, de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

10.3 — Rejets d'eau dans le milieu naturel 

10.3.1 Eaux de procédés des installations 

Les rejets d'eau de procédé des installations de traitement des matériaux à l'extérieur du site autorisé sont interdits. Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de recyclage est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel de ces eaux, est prévu. 

10.3.2 Eaux rejetées (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nettoyage) 

1. Les eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel respectent les prescriptions 

  

  

suivantes : 

NATURE DES POLLUANTS _ [NORME DE MESURE CONCENTRATION 
Température 

K 30 °C 

PH NFT — 90.008 compris entre 5,5 et 8,5 

MEST NFT — 90.105 K 35 mg/l 

Hydrocarbures Totaux NFT — 90.114 Kk 10 mg/l 

DCO NFT — 90.101 K 125 mg/l           

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur 24 heures en ce qui concerne les matières en Suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 

La modification de couleur du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt. 

2-— Les émissaires sont équipés d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement.



La fréquence des mesures du débit et des paramètres à analyser est de : 1 mesure par an 

10.3.3 Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires 

en vigueur. 

Dans le piézomètre puits P3 seront effectuées des analyses annuelles d'eau sur les hydrocarbures et 

les phénols. 

Article 11- Pollution de l'air : 

1 — L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 

e les voies de circulation, pistes, etc... seront maintenues propres et humidifiées autant que de besoin 

en période sèche ; la vitesse y sera limitée à 25 km/h 

Il — Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations 

de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Les émissions captées sont canalisées et dépoussiérées. La concentration du rejet en poussières doit 

être inférieure à 30 mg/Nm° (les mètres cubes sont rapportés à des conditions normales de température 
— 273 Kelvin et de pression — 101,3 kilo pascals — après déduction de la vapeur d'eau — gaz sec). 

Les périodes de pannes ou d'arrêts des dispositifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en 

poussières des gaz rejetés dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus doivent être d'une durée 

continue inférieure à quarante huit heures et leur durée cumulée sur une année est inférieure à deux 

cent heures. 

En aucun cas, la teneur en poussières des gaz émis ne peut dépasser la valeur de 

500 mg/Nm*. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à 

l'arrêt de l'installation en cause. 

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d'une durée voisine d'une demi heure. 

La périodicité des contrôles est au moins annuelle pour déterminer les concentrations, les débits et les 

flux de poussières des émissions gazeuses. Ces contrôles sont effectués selon les méthodes 

normalisées et par un organisme agréé. 

Ill — Stockages 

Les stockages extérieurs d'éléments fins doivent être protégés des vents ou êtres stabilisés pour éviter 

les émissions et les envols de poussières. En cas d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent 

être réalisés sous abri ou en silos. 

Les filers (éléments fins inférieurs à 80 um) et les produits pulvérulents non stabilisés doivent êtres 

ensachés ou stockés en silos. Ces silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de



manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré s’il est rejeté à l'atmosphère. 

Les stockages seront maintenus à une distance Supérieure à 100 mètres de la digue du Vénéon. 

Article 12 — Déchets : 

12.1 Récupération — recyclage 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 

12.2 Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination, sauf en cas de recyclage interne à l'installation. 

12.3 Déchets banals 
Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

12.4 Déchets industriels spéciaux 
Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

12.5 Brüûlage 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

Article 13 - Bruits et vibrations



13.1 Bruits - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

13.2 Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux 

de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence 

réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans le tableau suivant. 

13.3 Valeurs limites 
Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, 

y compris celles des véhicules et engins ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau 

suivant : 

  

  

  

  

PERIODE NIVEAUX DE BRUIT VALEUR ADMISSIBLE DE L'EMERGENCE 
ADMISSIBLES EN LIMITE DE DANS LES ZONES À EMERGENCE 

PROPRIETE REGLEMENTEE 

Jour : 7h à 22h 70 dBA bruit ambiant entre| bruit ambiant supérieur à 45 

Sauf dimanches et 35 et 45 dBA dBA 

jours fériés 
6 5 

Nuit : 22h à 7h ainsi 60 dBA 4 3 
que les dimanches et 

jours fériés           
  

13.4 — Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à 

la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

13.5 — L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 

haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents ou la sécurité des personnes. 

13.6 — Contrôles des émissions sonores 

- Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 5 ans par une 

personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. Elle 

pourra être demandée dans une périodicité moindre en cas de plainte. 

- Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 
23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

Elle sera effectuée en limite de propriété. 

Les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement sont applicables. 

Article 14- Remise en état en fin d'exploitation



14.1 Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 

14.2 Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

14.3 Remise en état du site 

L'objectif final de la remise en état vise à restituer un espace naturel, avec traitement du carreau et des talus après démontage des installations . 

La remise en état comprendra : 

- le démontage des installations et du transformateur et leur évacuation 
-__ l'évacuation des déchets et des stocks 
-_ le nivellement de la plate forme et l'enlèvement des cordons 
- le comblement des bassins avec des matériaux inertes 
- le régalage de la terre végétale sur le carreau 
- la plantation d'espèces locales. 

Elle sera conduite conformément aux pages 88 à 89 de l'étude d'impact. 

Article 15 : Accident ou incident 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son accord et, s'il y a lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire, indépendamment des dispositions de police prévues par le R.G.LE. 

Article 16 : Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que des prélèvements, des contrôles ou des analyses soient effectués par un Organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation, s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté ; les frais occasionnés par ces interventions seront Supportés par l'exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l'exploitation aux frais de l'ex loitant p d'appareils pour le contrôle des émissions ou des concentrations des matières polluantes dans l'environnement. 

Article 17 : Enregistrements, rapports de contrôle et registres



Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 

conservés durant cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui pourra, par 

ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Article 18 : Délais et voies de recours : 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de GRENOBLE 

-Pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la 
présente a été notifiée. 
-Pour les tiers, le délai de recours est de 4 ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Atticle 19 : Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les 

conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affichée à la mairie pendant une durée minimum 

d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la Préfecture de 

l'Isère (Direction départementale de la protection des populations - Service protection de 

l'environnement) le texte des prescriptions. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera 

dressé par les soins du maire. 
Le même extrait sera affiché de façon visible et en permanence dans l'établissement concerné, par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux, diffusés dans tout le département ; 

Article 20 : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère 

- Monsieur le Maire d'AURIS 
- Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement RHONE 

ALPES chargé de l'inspection des installations classées 
- Monsieur le Délégué territorial départemental de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes 

- Monsieur le Directeur Régional des Affaires Culturelles 

- Monsieur le Colonel, Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté dont copie sera 

notifiée à l'exploitant. 

Grenoble le, 4 À AQUT 2010 

Pour le fréfet et par délégation 

Le seofétaire général 

François LOBIT


